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Compilation concernant le Bénin

Rapport de l’Équipe Pays des Nations Unies au Bénin

I. Cadre général

1. Le présent rapport a été élaboré en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil des
droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel. Il
réunit les renseignements figurant dans les rapports des organes conventionnels et des
titulaires de mandat au titre des procédures spéciales et dans d’autres documents pertinents
des Nations Unies, résumés en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. Le
présent rapport a été le fruit d’une coordination au sein de l’Équipe Pays (EP) du Système
des Nations Unies (SNU). Sous la supervision du Coordinateur Résident et avec l’appui
technique du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest du Haut-commissariat des
Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH), toutes les agences du SNU accréditées au
Bénin ont contribué à l’élaboration de ce rapport.1

II. Étendue des obligations internationales et coopération avec les mécanismes et
organes internationaux s’occupant des droits de l’homme

2. L’EP félicite le Bénin pour son élection au Conseil des Droits de l’Homme (CDH) pour la
période 2022-2024 et lui suggère de réitérer ses engagements volontaires pour une mise en
œuvre effective des recommandations des différents mécanismes de Droits de l’Homme ;
notamment en s’engageant à intensifier sa coopération avec tous les mécanismes de Droits
de l’homme, d’envisager d’adresser une invitation permanente à tous les titulaires de
mandat au titre des procédures spéciales du CDH. L’EP félicite le Bénin pour la
ratification d’un nombre de traités internationaux ayant trait aux droits de l’Homme2.
Cependant, l’EP constate que certaines recommandations appelant le Bénin à faire partie
de certains instruments demeurent d’actualité3. L’EP appelle le Bénin à considérer la
ratification des instruments portant acceptation des communications individuelles auxquels
le pays n’est pas encore partie.

3. L’EP constate également que le Bénin s'était retiré, en avril 2020, du Protocole additionnel
de la Cour africaine des Droits de l’Homme et des peuples. Ainsi, une voie de recours
additionnel que des individus pourraient saisir, s’ils estimaient que leurs droits étaient
violés, fut enlevée aux citoyens béninois. L’EP appelle le pays à reconsidérer sa position
vis-à-vis du Protocole.

4. L’EP félicite l’engagement du Bénin avec les mécanismes de Droits de l’Homme en
termes de rédaction des rapports gouvernementaux dus à ce jour4 ; reconnaissant ainsi la
progression des performances du mécanisme nationale de rapportage et de suivi des
recommandations.5 L’EP appelle le Bénin à continuer le renforcement des capacités
requises à cette catégorie de mécanismes en sollicitant l’appui technique des partenaires
internationaux, notamment en sollicitant le partage de bonnes pratiques et de l’expertise du
HCDH .
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5. Par ailleurs, l’EP se rallie aux recommandations des Comités sur le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) et le Comité contre la
Torture (CAT) qui ont recommandé à l’État partie d’engager davantage avec les
procédures de suivi des organes de traités en intégrant les informations sollicitées dans les
différentes observations finales ; de mettre à jour son document de base commun ; et
d’intégrer de manière systématique les données statistiques à jour relatives à la jouissance
des droits économiques, sociaux et culturels, notamment celles disponibles auprès de
l’Institut National de la Statistique et de la Démographie.

6. Par ailleurs, l’EP suggère de réitérer la recommandation 118.12 relative aux procédures de
sélection ouverte et fondée sur le mérite pour la désigner des candidats nationaux aux
élections des organes conventionnels.

III. Cadre national général des droits de l’homme

A. Réformes légales et politiques publiques

i) Réformes légales

7. L’ Équipe Pays du Système des Nations Unies note le renforcement du cadre juridique
général à travers l'adoption d’un certain nombre de textes de lois6, notamment le Code
pénal7 qui a criminalisé la torture et aboli la peine de mort, et ainsi procéder à la
commutation des peines des condamnés8 ; la loi 2021-11 du 20 décembre 2021 portant
répression des infractions commises à raison des sexes des personnes et de la protection
des femmes ; la loi n° 2021-14 du 20 décembre 2021 portant code de l'administration
territoriale ; la loi n° 2022- 04 du 16 février 2022 sur hygiène publique et autres.

8. L’EP note des efforts de mise en œuvre du code de l’enfant9, notamment par l’adoption des
décrets d’application10. L’EP appelle à continuer la coopération effective avec l’UNICEF
et rejoint celle-ci en exhortant le gouvernement à redoubler les efforts et accélérer la
modification de certaines de ses dispositions non encore conformes aux standards
internationaux, ou de continuer de renforcer le code par les mesures nécessaires pour
appliquer la législation relative au travail forcé, à l’esclavage moderne et à la traite des
personnes, en particulier celle des enfants.11

9. L’EP note l’adoption et la mise en œuvre par le gouvernement, notamment depuis 2018, de
plusieurs réformes politiques et institutionnelles. Certaines de ces réformes ont été à
l’origine de discordes ayant amené à des violences12 lors des différents contextes
électoraux, notamment de 2019 (élections législatives) et de 2021 (élections
présidentielles)13. L’EP rejoint la position de la CBDH par laquelle celle-ci « déplore et
condamne les violences électorales qui deviennent récurrentes depuis 2019 et invite les
acteurs politiques et tous les protagonistes à trouver des solutions idoines à cette situation
qui constitue une grave menace pour la paix sociale dans le pays » ; l’EP recommande le
renforcement et l’élargissement de l'espace démocratique notamment par l'exercice du
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droit de vote dans un contexte pacifique d'élections libres, périodiques et transparentes.

10. L’EP s’aligne sur l’avis du Comité des droits économiques, sociaux et culturels
(CESCR) appelant à réexaminer les dispositions légales relatives à l’attroupement et à la
diffusion de fausses informations afin de permettre aux défenseurs des droits de l’homme
de travailler librement et sans crainte. À cet égard, le Comité renvoie l’État partie à sa
déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme et les droits économiques, sociaux et
culturels14.

ii) Politiques publiques

11. L’EP note avec satisfaction l’élaboration du Programme d'Action du Gouvernement
(PAG)2016-2021 et du PAG II 2021-2026 et l’élaboration du Plan National de
Développement (PND). Plusieurs autres documents de politiques sont élaborés pour
opérationnaliser le PND15. En encourageant le pays à continuer dans sa lancée de mise en
œuvre de politiques publiques propices au développement durable, l’EP rejoint le CESCR
à ce propos. Le Comité a recommandé à l’État partie de tenir pleinement compte des
obligations que lui impose le PIDESC et de garantir le plein exercice des droits qui y sont
énoncés dans la mise en œuvre au niveau national du Programme de développement
durable à l’horizon 2030, le cas échéant avec l’aide et la coopération de la communauté
internationale. La réalisation des objectifs de développement durable (ODD) serait
grandement facilitée si l’État partie établissait des mécanismes indépendants pour suivre
les progrès réalisés et s’il considérait que les bénéficiaires des programmes publics étaient
titulaires de droits qu’ils peuvent faire valoir. La mise en œuvre des objectifs dans le
respect des principes de participation, de responsabilité et de non ‑ discrimination
permettrait de garantir que nul n’est laissé de côté.16

12. L’EP salue l’embarquement du Bénin dans sa Politique Nationale de Promotion de
Genre (2010-2025)17 et son plan d’action qui ont été élaborés avec l’appui de différents
partenaires Techniques et Financiers y compris du SNU, notamment le PNUD. L’EP
recommande l’accélération de l’adoption et de la mise en œuvre du plan opérationnel de
cette politique et la continuation de l’intégration du Genre dans les politiques nationales,
notamment en continuant de solliciter l’appui des différentes expertises auprès du SNU.

13. L’EP félicite les efforts de mise en œuvre du plan d’action de la Politique Nationale de
Protection de l’Enfant (PNPE) appuyé par l’UNICEF18 et ayant pour but de contribuer à la
sensibilisation contre les violences et mauvais traitements fait aux enfants.19 L’EP
recommande de continuer les efforts pour la mise en œuvre dudit plan d’action, notamment
par la mobilisation des ressources nécessaires. Par ailleurs, l’EP s’aligne sur la
recommandation du Comité des Droits de l’Enfant (CRC)20 qui a engagé le Bénin à
continuer à sensibiliser les professionnels du tourisme aux effets néfastes de l’exploitation
sexuelle des enfants dans le secteur des voyages et du tourisme, à diffuser largement le
Code mondial d’éthique du tourisme de l’Organisation mondiale du tourisme auprès des
voyagistes et des agences de voyages et à encourager ceux-ci à signer le Code de conduite
pour la protection des enfants contre l’exploitation sexuelle dans le tourisme et l’industrie
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des voyages. Le Comité exhorte également l’État partie à imposer des sanctions
appropriées aux auteurs d’exploitation sexuelle d’enfants dans le secteur des voyages et du
tourisme.

14. L’EP note avec satisfaction les efforts de mise en œuvre des recommandations
afférentes à l’adoption de Stratégies et Plan d’Action pour améliorer la santé sexuelle et de
la reproduction des Adolescents et jeunes (SSRAJ)21. Cependant, malgré ce progrès
notable, des efforts restent à faire pour une prise en compte effective de la SSRAJ dans
toutes les structures de santé ; notamment reproductives par la mise en œuvre des
recommandations partiellement mises en œuvre et spécifiquement liées au taux de
mortalité néonatale et maternelle, aux pratiques néfastes telles que les mutilations génitales
féminines, les mariages d’enfants et aux mariages forcés.22

15. L’EP note avec satisfaction la mise en œuvre des recommandations relatives à
l’enregistrement à la naissance23 L’EP recommande au gouvernement de continuer ses
efforts pour le développement de systèmes informatisés ainsi que pour leur
opérationnalisation afin que ce système puisse générer, efficacement, des données fiables
sur les enfants et des tableaux de bord sociaux, y compris ceux relatifs à la justice pour
mineur. L’EP recommande, cependant, de renforcer l’autonomie budgétaire des structures
du Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance ( MASM) et de les équiper en
matériel informatique, y compris internet pour assurer une mise en jour continue des
données.

16. Dans le même contexte, l’EP s’aligne sur la recommandation du CRC qui précise
qu’au moment de définir, de recueillir et de diffuser des renseignements statistiques ; les
données devraient porter sur tous les domaines relevant de la Convention et être ventilées
par âge, sexe, handicap, zone géographique, origine ethnique et milieu socioéconomique
afin de faciliter l’analyse de la situation de tous les enfants, en particulier de ceux qui sont
vulnérables. Le Comité a recommandé également de faire en sorte que les données et les
indicateurs soient échangés entre les ministères compétents et soient utilisés pour
l’élaboration, le suivi et l’évaluation des politiques, des programmes et des projets propres
à assurer la mise en œuvre efficace de la Convention.24

17. L’EP note avec appréciation la tenue de la session du Groupe Technique de
coordination (GTC) de la Commission Nationale de la Population (NP) en juin 2022 en
vue de lancer l’élaboration du rapport de la troisième année de mise en œuvre des
engagements pris par le Bénin au sommet de Nairobi en vue de faire état des progrès
réalisés. L’EP encourage la poursuite du processus.

18. Sur une autre note plus générale relative aux données, l’EP rejoint la position du
CESCR selon laquelle l’État partie devrait collecter des statistiques comparatives annuelles
nécessaires pour évaluer les progrès accomplis, et de veiller à ce que ces données soient
ventilées par sexe, âge, région géographique, niveau socioéconomique et toute autre
situation. Également, l’État partie devrait mesurer l’effet des politiques et des programmes
économiques et sociaux en utilisant des indicateurs de mesure de la disponibilité, de
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l’accessibilité, de l’acceptabilité et de la qualité des biens et services.25 A ce titre, l’EP à
travers et sous la coordination de l’UNFPA soutient le processus de RGPH5 pour sa
réalisation effective en 2023.

19. L’EP note les efforts que le gouvernement est en train de déployer pour lutter contre le
sous-emploi, spécifiquement celui des jeunes et des femmes, en sollicitant l’appui du SNU,
notamment le PNUD pour la création de plateforme numérique de demande d’emploi 26 et
d’autres agences comme l’UNFPA qui contribuent au renforcement de l’autonomisation
économique des femmes et des personnes vulnérables.

B. Structures institutionnelles et mécanismes nationaux de Droits de l’Homme

20. L’EP considère que les recommandations relatives à la mise en place d’une institution
nationale de défense des droits de l’homme (INDH) sont pratiquement toutes mises en
œuvre27. Elle félicite par ailleurs l’État partie et la Commission Béninoise des Droits de
l'Homme (CBDH)28 pour son accréditation au « Statut A ». L’EP s’aligne sur les
recommandations du Comité d’accréditation (SCA) encourageant la CBDH à continuer de
collaborer activement avec le HCDH, l’Alliance mondiale des institutions nationales des
droits de l'homme (GANHRI), le Réseau des Institutions Nationales Africaines des Droits
de l'Homme (RINADH), d’autres INDH, ainsi que les partenaires techniques et financiers29

pour poursuivre leur appui en vue de continuer à renforcer son cadre institutionnel et ses
méthodes de travail.30 L’EP s’aligne avec le CESCR31 et encourage de ce fait le
gouvernement à continuer de doter la CBDH des ressources humaines et budgétaires
nécessaires et suffisantes.32

21. L’EP est également de l’avis du SCA33 et du CESCR qui ont appelé à davantage de
garanties à son indépendance ainsi qu’à sa capacité à fonctionner, notamment en
l’encourageant à prendre les mesures supplémentaires nécessaires pour garantir que la
présence des personnes désignées par le parlement n’affecte pas son fonctionnement
indépendant et lui recommandant, ainsi, de mettre à jour son règlement intérieur et établir
des pratiques visant à s’assurer que les parlementaires faisant partie de l’organe décisionnel
ne peuvent être en mesure d’influencer indument la prise de décisions, ainsi favoriser
davantage l’indépendance en matière de décisions et d’éviter les conflits d’intérêt.

22. L’EP rejoint la préoccupation de la CAT concernant le retard dans l’établissement
d’un mécanisme national de prévention (MNP) en notant que l’adhésion de l’État partie au
Protocole facultatif fut en 2006 et que le Sous-Comité pour la prévention de la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du Comité contre la torture
(SPT) avait dépêché deux visites (2008 et 2016) et a recommandé l’accélération de la mise
en œuvre d’un MNP.34

23. L’EP note l’intention déclarée par le gouvernement de désigner la CBDH comme MNP
et recommande d’accélérer le processus de mise en œuvre d’un MNP, notamment en
l’instituant par voie légale et par une loi indépendante et l’encourage de compter sur
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l’appui technique nécessaire, notamment celui du HCDH, pour élaborer cette législation.
Dans ce contexte, l’EP appelle l’État partie et toutes les parties prenantes à prévenir toute
éventuelle modification des acquis de la CBDH l’ayant mené au Statut A.

24. L’EP note les efforts entrepris par l’État pour renforcer les mécanismes déjà en place
pour la promotion des droits des femmes au Bénin, notamment par la mise en œuvre de la
recommandation 118.29 et la rénovation de l’Institut National de la Femme (INF). Celui-ci
est érigée en organisme public doté de la personnalité juridique lui permettant d’exercer
des actions en justice, se constituer partie civile devant les juridictions ordinaires et
également devant toutes juridictions spécialisées. L’EP encourage l’INF à prendre des
initiatives et établir des partenariats inclusifs pour contribuer efficacement et effectivement
aux politiques visant à favoriser l’émancipation économique à long terme des femmes, en
particulier dans les zones rurales35. Également, l’EP appelle le gouvernement à doter l’INF
des pouvoirs et ressources nécessaires afin qu’il puisse conduire ces initiatives, notamment
en participant à des études relatives aux questions spécifiques du genre, telle que l’étude
effectuée sur les Violences basées sur le Genre, grâce à l’accompagnement des agences
telles que l’UNFPA, le PNUD et l’UNICEF.

25. L’EP soutient que l’argument de la lutte contre la corruption ne peut être utilisé
comme moyen contre des personnalités politiques de l’opposition. Néanmoins, elle
encourage l’État à considérer, soutenir et renforcer les différentes initiatives, nationales et
internationales, de lutte contre la corruption et de promotion de la transparence.36 L’EP
partage la position du CESCR, concernant la suppression de l’Autorité nationale de lutte
contre la corruption, dont le mandat semble avoir été restreint à la prévention et confié à
une personnalité au lieu d’une structure. Elle s’aligne sur la recommandation du CESCR
appelant à la restauration d’une l’Autorité, avec des ressources conséquentes et un mandat
renforcé afin que celle-ci soit beaucoup plus accessible au public pour le dépôt de plaintes,
et d’introduire des dispositions légales concernant les ressources budgétaires de
l’institution et l’obligation de collaboration avec elle. L’EP partage la position du CESCR
concernant l’abrogation de la loi n°2011-20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la
corruption et les infractions connexes en République du Bénin, sans son remplacement par
aucune autre loi. Elle encourage le gouvernement à veiller à l’effectivité de l’arsenal
législatif contre la corruption, y compris les dispositions relatives à la déclaration et au
contrôle du patrimoine, le décret n° 2013-122 du 6 mars 2013 portant conditions de
protection spéciale des dénonciateurs, des témoins, des experts et victimes des actes de
corruption, et le décret n° 2015- 0 35 du 29 janvier 2015 portant Code de transparence dans
la gestion des finances publiques en République du Bénin.37

IV. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, compte
tenu du droit international humanitaire applicable

A. Questions touchant plusieurs domaines
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1. Égalité et non-discrimination

26. L’EP note les efforts continus du gouvernement, pour promouvoir l’égalité et la non-
discrimination38. Cependant, malgré certaines avancées, l’EP souligne qu‘il conviendrait
d’assurer l’égalité des genres, notamment dans les volets éducation, emploi, revenu et
accès aux ressources en se joignant au CESCR qui a appelé l’ État de tenir pleinement
compte des obligations que lui impose le PIDESC et de garantir le plein exercice des droits
qui y sont énoncés dans la mise en œuvre au niveau national du Programme de
développement durable à l’horizon 2030, le cas échéant avec l’aide et la coopération de la
communauté internationale.39

27. De même, l’EP indique un besoin pressant de renforcer les efforts de lutte contre la
stigmatisation et la discrimination chez les personnes vivant avec le VIH et les personnes
LGBT, notamment avec l’actualisation de la Loi sur le VIH.40 À ce titre, l’EP rappelle la
recommandation de la Convention sur 1’é1imination de toutes les formes de discrimination
à 1’égard des femmes (CEDEF) appelant à prendre toutes les mesures nécessaires pour
mettre effectivement en œuvre la loi n° 2005-31 du 10 avril 2006 relative à la prévention,
au traitement et au contrôle du VIH/sida, en augmentant la fourniture d’antirétroviraux
gratuits à tous les hommes et les femmes vivant avec le VIH/sida, en sensibilisant les
mères et les pères vivant avec le VIH/sida à l’importance de prévenir la transmission de la
mère à l’enfant, et de réaliser des programmes d’éducation en matière de santé et de droits
sexuels et génésiques à l’intention tant des femmes que des hommes, y compris sur la
responsabilité essentielle des hommes dans la prévention de la prolifération de la maladie.

B. Droits civils et politiques

1. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne41

28. Le droit à la vie est consacré dans la Constitution du Bénin. En dépit de ce dispositif
légal, la CBDH a constaté certains cas de violations, notamment, par des exécutions
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires recensées à travers les plaintes, la suite des
manifestations engendrées par les restrictions liées aux mesures de riposte – COVID - 19,
les violences engendrées au cours de l’élection présidentielle du 11 avril 2021.42 L’EP
s’aligne sur la recommandation afférente de la CBDH dans son rapport 202143 et réitère la
recommandation 118.62 du cycle précédent appelant à ouvrir des enquêtes sur les
exécutions extrajudiciaires afin de traduire les responsables en justice et d’accorder
réparation aux victimes ou à leur famille.

2. Administration de la justice, impunité et primauté du droit

29. L’EP note l’adoption de nouvelles législations tenant à améliorer l’organisation des
services judiciaires pour accroître leur accessibilité aux usagers et assurer plus de célérité
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dans les procédures devant conduire à des décisions de justice équitables44 ; la création
par le gouvernement des Tribunaux de commerce dans certaines villes du pays (Cotonou,
Porto-Novo et Parakou), et appelle le gouvernement à continuer ses efforts pour
opérationnaliser les tribunaux de Porto-Novo et de Parakou, notamment en continuant à
s’appuyer sur le PNUD et d’autres partenaires du SNU en vue d’améliorer l’accès à la
justice aux personnes vulnérables y compris les enfants.

30. Par ailleurs, l’EP rejoint le CAT dans sa préoccupation par le fait que le Conseil
supérieur de la magistrature est fortement influencé par le pouvoir exécutif, et s’inquiète
des allégations selon lesquelles la corruption mine la confiance dans le système judiciaire
béninois45. L’EP réitère la recommandation de la CAT appelant à garantir à tous les
justiciables un accès effectif à la justice en renforçant le système d’aide juridictionnelle, en
facilitant l’accès à un avocat et en rapprochant les tribunaux des maisons d’arrêt ; et à
renforcer l’indépendance de la justice, notamment en intensifiant ses efforts de lutte contre
la corruption et en engageant une réforme du Conseil national de la magistrature, afin
d’éviter toute immixtion du pouvoir exécutif.46

31. Par ailleurs, tout en se ralliant au Commentaire Général n° 13 du Comité de Droits de
l’Homme, l’EP constate que la Cour de Répression des Infractions Économiques et du
Terrorisme47 en tant que juridiction d’exception ou spéciale -chargée de la répression du
crime de terrorisme, des délits ou des crimes à caractère économique- est une juridiction
qui risque de poser des problèmes en ce qui concerne l’administration équitable, impartiale
et indépendante de la justice. L’EP recommande au Bénin de réviser les procédures devant
ces juridictions de manière à ce que celles-ci offrent les strictes garanties d’une bonne
administration de la justice conformément aux prescriptions de l’article 14 du PIDCP ainsi
que les garanties minimales prescrites dans cet article, indispensables à la protection
effective des droits de l’homme.

3. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique48

32. Les libertés fondamentales ont été mises à épreuves notamment lors des élections
législatives de 2019, communales de 2020 et de la présidentielle de 2021. Le nouveau
Code du numérique constituerait un frein à la liberté d’expression. De même, le vote de
certaines lois a été perçu comme étant un handicap à une meilleure participation des
Béninois dans les processus électoraux de 20219, 2020 et 202149. L’EP considère, toujours
d’actualité, les recommandations 118.83 et 119.3 appelant le Bénin à mettre ses
législations afférentes à l’organisation de la liberté d’association, de la liberté d’expression,
la liberté des médias et la liberté de réunion en conformités aux standards internationaux.
L’EP appelle ainsi à l’accélération des processus de leurs révisions en y intégrant, comme
suggéré par la recommandation 119.3, le CAT et le CESCR, des mesures pour prévenir la
suspension arbitraire de médias, la protection des droits des défenseurs de Droits de
l’Homme.

33. Par ailleurs, l’EP félicite le pays concernant certaines dispositions de loi de novembre
2019 portant révision de la Constitution de 1990 notamment celle tenant à assurer une
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meilleure représentation des femmes à l’Assemblée nationale50, avec l’obligation d’élire au
moins une femme dans chacune des vingt-quatre circonscriptions électorales. L’EP
considère que cette loi pourra fournir une solution à la situation actuelle ou les six femmes
parlementaires actuelles ne forment que 7,41 % du parlement actuel et que lors des
prochaines législatures, elles seront au moins 24 députés.51

4. Interdiction de toutes les formes d’esclavage52

34. L’EP note que le Code pénal sanctionne la traite des êtres humains à travers les
dispositions de ses articles 499 à 50453. De même, elle a salué la mise sur pied d’un comité
interministériel de coordination de toutes les actions de lutte contre la traite des
personnes54. Cependant, l’EP appelle le Bénin à reconsidérer les recommandations liées
aux droits des enfants de ne pas être victimes de certaines pratiques telles que le placement
d’enfants, les mariages précoces, les travaux dangereux et la traite des enfants.

5. Droit à l’intégrité physique et morale, interdiction de la torture et autres mauvais
traitements et conditions de détentions55

35. L’EP rejoint les conclusions de la CAT qui en saluant la volonté de l’État de remédier
aux lacunes dans la définition de la torture et du régime juridique qui lui est applicable56, et
en invitant le pays à amender son Code pénal, afin de rendre l’incrimination de la torture
conforme aux articles 1, 2 et 4 de la Convention. Il devrait également rendre le crime de
torture imprescriptible, non sujet à l’amnistie et passible de peines appropriées qui
prennent en considération sa gravité, conformément au paragraphe 2 de l’article 4 de la
Convention. Également, de réformer le Code pénal de manière à ce que les aveux obtenus
sous la torture et les mauvais traitements sont systématiquement frappés de nullité, et de
faire respecter cette obligation dans la pratique.57

36. L’EP partage l’avis du CAT accueillant favorablement les garanties fondamentales
édictées dans le Code de procédure pénale et déplorant toutefois certaines pratiques qui
exposent les personnes arrêtées et prévenus à un risque élevé de torture ou de mauvais
traitements (CAT/C/BEN/CO/3-§10). L’EP rappelle la recommandation du CAT quant à la
mise en œuvre des garanties fondamentales énumérées dans ses conclusions
CAT/C/BEN/CO/3-§11.

37. Également, l’EP partage l’avis du CAT à propos des conditions de détention
déplorables, considérant qu’ils sont dus entre autres raisons à l’utilisation abusive de la
détention provisoire CAT/C/BEN/CO/3-§20. L’EP rappelle l’urgence de la mise en œuvre
et le suivi de la recommandation 5 du CAT portant sur le suivi des recommandations
portant sur : a) les révisions nécessaires aux projets de Code pénal et de Code de procédure
pénale, aujourd’hui adoptés ; b) l’adoption d’un cadre législatif réglementant l’expulsion,
le refoulement et l’extradition ; c) les garanties fondamentales ; d) l’administration de la
justice ; e) l’âge de responsabilité pénale des mineurs ; f) la compétence universelle ; g) la
surveillance des lieux de détention ; et h) les conditions de détention. Ces sujets sont
couverts dans les présentes observations finales (CAT/C/BEN/CO/3), aux paragraphes 7, 9,
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11, 13, 15, 17, 19, 23 et 25.

38. L’EP, rejoint également le CAT appelant le Bénin à renforcer ses instructions relatives
à l’interdiction absolue de la torture et ses programmes de formation à l’intention de
l’ensemble des acteurs susceptibles d’intervenir dans la surveillance, l’interrogatoire ou le
traitement des personnes privées de liberté. Il devrait notamment veiller à y incorporer des
modules de formation continue relatifs aux dispositions de la Convention, aux techniques
d’enquête non coercitives et au Protocole d’Istanbul. L’État partie devrait également mettre
en place des méthodes permettant d’évaluer l’effet de ses formations sur la diminution des
cas de torture et de mauvais traitements. L’EP expose sa prédisposition, notamment à
travers l’expertise de ses différentes agences (le PNUD, le HCDH et autres) à appuyer
toute sollicitation dans ce sens.

C. Droits économiques, sociaux et culturels

39. L’EP s’aligne sur les remarques du CESCR qui, en renvoyant à la déclaration du
Bénin sur les défenseurs des droits de l’homme et les droits économiques, sociaux et
culturels (E/C.12/2016/2), a demandé à l’État partie de réexaminer les dispositions légales
relatives à l’attroupement et à la diffusion de fausses informations afin de permettre aux
défenseurs des droits de l’homme de travailler librement et sans crainte.58 L’EP appelle à
accélérer la mise en œuvre intégrale des recommandations du Comité CESCR de 202059.

1. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables et droit à un
niveau de vie suffisant60

40. L’EP note avec satisfaction les mesures prises par le gouvernement en termes de
revalorisation des salaires et du Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) qui a
promis de l’augmenter de 30 % (passant de ≈ 62 USD à ≈ 81 USD) avant la fin de l’année
2022. Cependant, l’EP rappelle la recommandation du CESCR et de son observation
générale n° 23 sur le droit à des conditions de travail justes et favorables, et recommande à
l’État partie : (i) de garantir, en concertation avec les partenaires sociaux, la révision
périodique du salaire minimum afin de l’indexer au coût de la vie, de manière à ce qu’il
permette aux travailleurs et à leur famille de jouir d’un niveau de vie adéquat ; (ii) de faire
appliquer les dispositions sur le salaire minimum dans la pratique, en veillant à ce que tout
non-respect mène à de sanctions pénales ou autres ; (iii) d’allouer les moyens nécessaires
au contrôle des conditions de travail, y compris dans l’économie informelle, notamment
par un renforcement des inspections et la possibilité pour les travailleurs de porter
plainte.61

41. Par ailleurs, l’EP partage la position du CESCR concernant le régime juridique
disciplinaire dans la fonction publique ainsi que la loi sur l’embauche62 qui considère que
cette loi entraine une précarisation de l’emploi.63 Elle rappelle à cet effet, les
recommandations du CESCR qui a engagé l’État partie à : (i) amender les dispositions des
articles 10, 13, 29 et 30 ainsi que toute autre disposition pertinente de ladite loi 2017-05
afin de protéger les travailleurs contre les licenciements injustifiés et autres abus rendus
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possibles par cette loi64 ; (ii) à réexaminer les dispositions de la loi 2018-35 portant statut
général de la fonction publique afin d’éviter que celles-ci puissent donner lieu à des
licenciements ou révocations abusifs ; (iii) de veiller à ce que tout licenciement ou
révocation ait lieu pour des motifs valables et, dans le cas contraire, donne droit à une
réintégration ou à une réparation adéquate.65

2. Droit à la sécurité sociale

42. L’EP note l’opérationnalisation par le Gouvernement béninois du programme
dénommé Assurance pour le Renforcement du Capital Humain (ARCH), avec quatre
composantes : Assurance-maladie, Formation, Crédit et Assurance retraite. Destiné à tous
les Béninois, en particulier les couches les plus démunies, ce programme concerne les
populations des secteurs de l’agriculture, du commerce, de l’artisanat et même des
personnes démunies sans emploi.

3. Droit à la santé

43. L’EP mentionne l’élaboration, la dissémination et le démarrage de
l’opérationnalisation par le gouvernement, avec notamment l’appui technique des agences
SNU appuyant la santé (OMS, UNFPA, UNICEF) de la Politique Nationale de la Santé
Communautaire, de politiques et de stratégies de santé et des urgences, les Directives
Nationales sur la Chaine d’Approvisionnement des Produits de Santé jusqu’au dernier
kilomètre au Bénin et de la nouvelle e loi sur la santé reproductive et de la protection de la
femme. L’EP partage la préoccupation du CESCR qui considère que l’usage généralisé des
pesticides a un impact négatif sur la santé des agriculteurs et des autres personnes ; et elle
s’aligne sur sa recommandation qui appelle l’ État parti à lutter contre l’usage abusif des
pesticides, y compris en sensibilisant la population sur leurs effets nocifs lorsqu’ils sont
utilisés dans la culture vivrière ; à accompagner les agriculteurs dans la transition vers des
pratiques agroécologiques ; et à assurer la prise en charge des problèmes de santé liés à
l’utilisation des pesticides pour les agriculteurs et autres personnes travaillant dans le
secteur du coton.66

4. Droit à l’éducation67

44. L’EP se réjouit de l’engagement du Bénin pour renforcer la résilience du système
éducatif, l’amélioration des apprentissages ainsi que l’infusion des curricula des
enseignements primaire et secondaire/professionnel en y intégrant les concepts de
Education à la Santé Sexuelle et la gestion de l’éducation, avec la mise en place du Plan
sectoriel de l’éducation (PSE) 2018-2030. Par ailleurs, le Plan national intégré de riposte à
la COVID-19 axé sur les principes de modernisation, de professionnalisation et d’inclusion
a été noté. L’EP se réjouit que, dans son Programme d’actions, le Gouvernement a fait de
l’éducation un levier important pour la transformation structurelle de l’économie
béninoise. Elle félicite, également, le Bénin pour son engagement à doter, en collaboration
avec le PAM, toutes les écoles en cantines scolaires, permettant ainsi tous les enfants de
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pouvoir bénéficier d’au moins un repas chaud par jour.68

45. Par ailleurs, l’EP recommande à l’ État partie de continuer de s’employer à améliorer
l’accès et la qualité de l’éducation et augmenter le nombre d’établissements
d’enseignement de tous les niveaux dans l’ensemble du pays notamment par l’amélioration
de :; des conditions d’hygiène, de la qualité de la nourriture et de l’accès à l’eau potable
dans les établissements scolaires ; des performances de réduction du taux élevé d’abandon
scolaire chez les filles ; des programmes d’alphabétisation des femmes et des filles vivant
dans les zones rurales ; des programmes scolaires, notamment en y incluant l’éducation
sexuelle et génésique pour tous les adolescents quel que soit leur sexe et la mise à l’échelle
de mesures alternatives pour les enfants en dehors du milieu scolaire

5. Droit de grève

46. Le CESCR a exprimé des préoccupations sur les restrictions introduites par la loi
2018-34 du 5 octobre 2018 modifiant et complétant la loi 2001-09 du 21 juin 2002
portant exercice du droit de grève. L’EP s’aligne sur la recommandation du CESCR qui
recommande à l’État de rendre les dispositions de la loi 2018-34 conformes à l’article 8 du
Pacte, en : (i) révisant les catégories de personnels énumérées à l’article 2 nouveau, afin
que les agents de la fonction publique dont les services ne peuvent pas raisonnablement
être considérés comme essentiels puissent exercer leur droit de grève ; (ii) établissant
une liste de services, d’emplois et de catégories de personnels strictement indispensables
à la fourniture d’un service minimum en cas de grève dans les services publics ; (iii)
abrogeant les dispositions relatives aux conditions de durée qui sont incompatibles avec
la nature du droit de grève et constituent des restrictions disproportionnées au droit de
grève.69

6. Droit à l’alimentation70

47. La FAO Bénin a contribué à la formulation du Plan Stratégique de Développement du
Secteur Agricole (PSDSA 2025) et Plan National d’Investissements Agricoles et de
Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PNIASAN 2017 – 2021). De même, la FAO a
contribué à la mise en place d’un mécanisme de production de statistiques fiable dans le
domaine de la Sécurité Alimentaire et nutritionnelle (SAN). La FAO appui aussi les efforts
de renforcement des capacités des institutions à travers le transfert des technologies et des
connaissances qui sont adaptés aux réalités des bénéficiaires. L’OMS et la FAO ont
accompagné l’élaboration des normes du Codex alimentarius, la norme internationale
relative aux aliments. L’Équipe Pays a également noté le renforcement du cadre légal en
matière de santé au Bénin.

48. Le CESCR a recommandé au Bénin de : (i) renforcer la sécurité alimentaire dans les
départements les plus touchés par la faim et la malnutrition, y compris en favorisant l’accès
aux installations de transformation des produits et en améliorant leur distribution sur les
marchés locaux ; (ii) mettre en œuvre des mesures spécifiques en faveur des populations
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les plus touchées par l’insécurité alimentaire, notamment les ménages vivant
principalement de l’agriculture vivrière ou de la pêche, en promouvant la diversification
des sources de revenus, et en accroissant leur résilience face aux catastrophes naturelles et
autres aléas qui ne sont pas couverts par le système de sécurité sociale ; (iii) renforcer les
efforts de sensibilisation sur les bonnes pratiques en matière de diversité alimentaire,
nutritionnelle et d’allaitement maternel, y compris en garantissant que les employeurs
créent les conditions permettant l’allaitement sur le lieu de travail.71

D. Droits de certains groupes ou personnes

1. Femmes

49. L’EP exprime sa préoccupation sur la persistance au Bénin des violences basées sur le
genre et d’autres pratiques néfastes sur les filles et les femmes. Dans ce contexte, l’EP
encourage le gouvernement à redoubler d’efforts pour une mise en œuvre effective de
toutes les initiatives visant à promouvoir et à protéger les filles et les femmes afin de
renforcer la détection, la dénonciation et la prise de mesures concrètes pour appliquer les
lois.

2. Migrants, réfugiés, demandeurs d’asile et personnes déplacées dans leur propre pays

50. Le HCR félicite le Bénin pour son engagement pris lors du Forum mondial des
réfugiés en décembre 2019 d’offrir de meilleures conditions de vie aux populations
vulnérables. Il félicite, également, l’adoption, le 17 février 2021, en Conseil des Ministres,
du Projet de loi portant statut des réfugiés et apatrides en remplacement de l’ordonnance
n°75-41 du 16 juillet 1975 portant statut des réfugiés. Le HCR note la transmission dudit
Projet de loi à l'Assemblée nationale, pour examen et vote. L’EP encourage fortement la
finalisation du processus d’adoption du projet de loi pour que le cadre juridique de
protection d’asile soit conforme aux normes et aux standards internationaux en vigueur,
notamment en y intégrant les recommandations du CAT relatives au principe de non-
refoulement72 du HCR dans le texte final.

51. L’EP exhorte le Bénin à poursuivre l’intégration des réfugiés et des demandeurs
d’asile dans les divers programmes nationaux d’éducation, de formation ; faciliter leur
intégrations locales et professionnelles ; la délivrance de titres de voyages et des
documents et l'accès des réfugiés au titre de séjour de longue durée pour ceux qui le
souhaitent.

3. Apatrides

52. L‘EP appelle le Bénin à mettre en œuvre ses engagements pris lors de sa participation
au Segment de Haut niveau sur l’apatridie, organisé à Genève en octobre 2019.73 Le HCR
encourage le gouvernement à finaliser la réforme du code de la nationalité, en vue de
garantir l’égalité entre les hommes et les femmes en ce qui concerne la transmission de
leur nationalité à leurs enfants ; à garantir ladite égalité en ce qui concerne l’acquisition, le



14

changement et la renonciation de la nationalité en lien avec les changements d’état civil,
conformément aux Conventions de 1954 relative au statut d’apatride et de 1961 sur la
prévention de l’apatridie ; et à procéder à la révision de son Plan d'Action National pour
l’éradication de l'apatridie et de veiller à sa mise en œuvre effective.

53. L’EP félicite le Bénin pour les initiatives prises à la prévention de l’apatridie.74 le
HCR exhorte le Bénin à redoubler d’efforts pour sensibiliser les populations surtout celles
des zones rurales à l’importance de l’enregistrement des naissances et à la procédure
d’enregistrement et de retrait des actes de naissances afin de prévenir les risques
d’apatridie.

54. L’EP exhorte le Bénin à trouver une solution avec la communauté Ogoni installée
dans la ville de Ouidah pour la documentation effective des adultes et des enfants.75

4. Personnes handicapées

55. L’EP note l’adoption du cadre stratégique visant à améliorer la situation des personnes
handicapées, dont : la Loi n°2017-06 portant protection et promotion des droits des
personnes handicapées en République du Bénin ; le plan stratégique de Réadaptation à
base communautaire (2020-2024) ; et le plan quinquennal national de la réadaptation au
Bénin (2023-2027).76 L’EP encourage le gouvernement à mobiliser davantage de
ressources pour accélérer la mise en œuvre de ces plans.

56. Par ailleurs, une politique nationale de Protection et d’Intégration des Personnes
Handicapées (PNPIPH 2012-2021) est adoptée et mise en œuvre avec l’appui conjoint de
l’OMS, le PNUD, l’UNFPA et l’UNICEF. Les personnes handicapées sont toujours
consultées et impliquées dans l’élaboration de tout document cadre de coopération entre le
SNU et le Gouvernement, pour ne laisser personne de côté.

1Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF), Organisation Mondiale
de la Santé (OMS), Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), Le
Programme commun des Nations Unies sur le VIH / SIDA (ONUSIDA), L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO), Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), Programme Alimentaire Mondial (PAM).
2 Recommandations : 118.10, 118.6 118.5 and 118.1
3 Recommandations : 118.3, 118.8, 118.4, 118.2.
4 L’appui du PNUD a permis au MJL dans le cadre de la coopération avec les organes de traités : (i) le troisième rapport périodique de mise
en œuvre du pacte international relatif aux droits économiques et culturels ; (ii) les sixième à dixième rapport périodique de mise en œuvre
de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ; (iii) le rapport initial de mise en œuvre du protocole à la convention relative
aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène les enfants ; (iv) le
rapport initial de mise en œuvre du protocole à la convention relative aux droits de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les
conflits armés ; (v) le rapport initial de mise en œuvre de la convention relative aux droits des personnes handicapées ; (vi) le deuxième
rapport périodique de mise en œuvre de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant.
5 Recommandation 118.11
6 Il s’agit notamment de : (i) la loi n°2022- 04 du 16 février 2022 sur hygiène publique en République du Bénin ; (ii) la loi n°2021-14 du 20
décembre 2021 portant code de l'administration territoriale en République du Bénin; (iii) la loi n° 2021 -13 du 20 décembre 2021 modifiant
et complétant la loi n° 2002-07 du 24 août 2004 portant code des personnes et de la famille ; (iv) la loi n° 2021-12 du 21 octobre 2021
modifiant et complétant la loi n°2003-04 du 03 mars 2003 relative à la santé sexuelle et à la reproduction en République du Bénin ; (v) la loi
n° 2021-11 du 21 octobre 2021 portant mesures spéciales de répression des infractions commises à raison du sexe et de protection de la
femme en République du Bénin ; (v) la loi n° 2020-37 du 03 février 2021 portant protection de la santé en République du Bénin ; (vi) la loi n°
2020-35 du 06 janvier 2021 modifiant la loi n° 2017-20 du 20 avril 2018 portant code du numérique en République du Bénin ; (vii) la loi n°
2020-34 du 06 janvier 2021 portant dispositions spéciales de simplification et de gestion dématérialisée de l’enregistrement des faits d’état
civil ; (viii) la loi n° 2020-25 du 02 septembre 2020 portant modification de la loi n° 2018-17 du 25 juillet 2018 relative à la lutte contre le
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme en République du Bénin ; (ix) la loi n°2020-08 du 23 avril 2020 portant
modernisation de la justice ; (x) la loi n° 2019-45 du 25 novembre 2019 portant statut de l'opposition en République du Bénin ; (xi) la loi n°
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2019-43 du 15 novembre 2019 portant Code électoral en République du Bénin ; (xii) la loi n° 2019-41 du 15 novembre 2019 portant Charte
des partis politiques en République du Bénin ; la loi N° 2021-12 modifiant et complétant la loi 2003-04 du 3 mars 2003 relative à la santé
sexuelle et à la reproduction en République du Bénin ; la Loi N° 2021-11 du 20 octobre portant dispositions spéciales de répression des
infractions commises à raison du sexe des personnes et de protection de la femme en République du Bénin et Loi N° 2021-13 du 20 octobre
2021 modifiant et complétant la loi n° 2002-07 du 24 août 2004 portant code des personnes et de la famille.
7 Loi N°201816 du 28 décembre 2018 : https://documentation-anbenin.org/s/textes-de-lois/item/2074
8 Recommandation 118.60. Décret n°2018-043 du 15 février 2018, la peine de mort des quatorze derniers condamnés à mort a été
commutée en peine de réclusion criminelle.
9 https://assemblee-nationale.bj/wp-content/uploads/2020/03/code-de-l-enfant.pdf
10 https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2022-072/download
11 Recommandation 118.88
12 Dans son rapport 2020-2021 (p.20-§2), la Commission Béninoise des Droits de l’Homme (CBDH) a analysé que « [L]es violences ont été
observées surtout dans les départements des Collines, du Borgou, de l’Alibori et de l’Atacora. Au centre du pays, plus particulièrement
touché, les Forces de Défense et de Sécurité sont intervenues, le 08 avril 2021, pour disperser des manifestants qui protestaient contre ce
qu’ils ont appelé la « confiscation » de l’élection présidentielle d’une part, et, d’autre part, « le bonus de quarante-cinq (45) jours » accordé
au Président de la République. »
13 Dans ses rapports de 2019 et 2020-2021, la Commission Béninoise des Droits de l’Homme (CBDH) a documenté quatre morts durant le
processus électoral de 2019 et cinq morts pour celui de 2021.
14 Rapport CESCR ; E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) -§10. Sont citées parmi ces lois celles portant : i) Code du numérique du 20 avril 2018 ;
ii) Code pénal du 28 décembre 2018 ; iii) Charte des partis politiques du 17 décembre 2018 ; et iv) Code électoral du 15 novembre 2019.
15 Il s’agit du Document de Politique Nationale de l’Emploi (2020-2025) ; du Document de la Politique Holistique de Protection Sociale
(2019-2025) ; du Document de Politique Nationale de Protection de l’Enfant (2014-2019) ; du Programme National de Développement du
Secteur de la Justice (PNDSJ) (2017-2022) ; de la politique Nationale de la Santé (2018-2030) ; du plan national de développement sanitaire
(2018-2022) ; de la politique nationale de santé communautaire (2020-2024) ; du plan sectoriel de l’éducation post 2015 (2018-2030) ; de
la politique nationale de l’alimentation scolaire ; de la politique nationale sur l’élimination des pires formes de travail des enfants
(2019-2023) ; de la stratégie nationale d’approvisionnement en eau potable en milieu rural (2017-2030) ; du plan national d’investissement
agricole et de sécurité alimentaire et nutritionnelle (2017-2021) ; du plan stratégique de développement du secteur agricole (2018-2023).
16 Rapport CESCR ; E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) -§50.
17 https://decentralisation.gouv.bj/wp-content/uploads/2018/12/4.-PNPG-POLITIQUE-NATIONALE-DE-PROMOTION-DU-GENREAU-
BENIN.pdf
18 À travers la mise en place des comités de veilles au niveau des villages et la formation des leaders et des relais communautaires
membres de ces comités, l’UNICEF a accompagné le MASM et le MTFP pour renforcer la sensibilisation contre le travail des enfants. Au
niveau départemental, l’UNICEF a également accompagné trois directions à Alibori, Borgou et Zou pour effectuer des visites d’inspection
dans les lieux où des enfants sont placés pour travailler. Malgré les efforts en cours, un renforcement de la sensibilisation s’avère
nécessaire pour lutter contre le travail des enfants au Bénin.
19 Recommandations 118.153; 118.162 et 118.177
20 CRC/C/OPSC/BEN/CO/1 (CRC-OP-SC 2018) - §.25
21 Recommandations 118.106 et 118.121
Sur une autre note ; peuvent entre cités, la Stratégie nationale multisectorielle de la santé sexuelle et de la reproduction des adolescents et
jeunes 2018-2022 ; le Plan d'action national budgétisé de planification familiale du Bénin 2019-2013 ; le Plan de renforcement de l’ESS en
milieu scolaire et extrascolaire ; et le Plan stratégique intégré pour la Santé de Reproduction, de la Mère, du Nouveau-né, des Enfants, des
Adolescents et jeunes (2017-2021).
22 Recommandations 118.109, 118.110, 118.112 et 118.131
23 Recommandations 118.181 jusqu’à 118.186
24 CRC/C/BEN/CO/3-5 (CRC 2016) - §10
25 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §6
26 Le PNUD a mis en place des facilités financières, développé un site web de confrontation de l’offre et de la demande d’emploi, et
soutenu des plateformes d’activités génératrices de revenus. Ceci permet de résoudre le problème d’asymétrie d’information sur le
marché de travail des jeunes et d’améliorer la coordination du marché
27 Recommandations 118.13 jusqu’à 118.128 et 118.31
28 Créée par la loi n°2012-36 du 15 février 2013, la CBDH a pour mandat de contribuer aux efforts de l’État du Bénin dans la promotion et la
protection des Droits de l’Homme ; elle est composée de onze (11) Commissaires qui ont été désignés par les décrets n°- 2018-541 du 28
novembre 2018 et 2020-400 du 19 août 2020. La CBDH a déjà produit deux Rapports de son activité portant des référencements
spécifiques sur la situation des droits de l’homme au Bénin durant la période 2019 à 2022. Appuyée par le gouvernement et des
partenaires internationaux, la CBDH a également conduit une série de partenariats avec le SNU et l’UE dans des projets assez conséquents
et a réussi à ouvrir sept (7) antennes dans les régions ; en attendant de finaliser sa présence dans toutes les régions du Bénin.
29 L’appui du PNUD et du HCDH que ce soit par le financement de différents ateliers techniques de définition des critères de sélection des
membres de la CBDH, d’acquisitions du matériel informatique et de bureau pour le compte de la Commission ou de partage d’avis
techniques et de bonnes pratiques. La CBDH a pu disposer : (i) des documents relatifs à son cadre organisationnel (notamment son
règlement intérieur) ; (ii) d’un manuel de procédures administratives, comptables et financières. Enfin, la CBDH a également bénéficié d’un
certain nombre d’appuis de la part du PNUD pour le renforcement des capacités de ses membres dans certaines thématiques clés telles
que les droits humains, les Objectifs de Développement Durable. La CBDH a bénéficié d’un appui institutionnel du PNUD à travers la mise à
disposition de trois Spécialistes Volontaires des Nations Unies et de l’appui pour l’organisation des différentes sessions de la Commission.
30 Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – mars 2022 ; p.8 - §1.1
31 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §8.
32 Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – mars 2022 ; p.10 - §3
33 Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – mars 2022 ; p.9 - §2
34 CAT/C/BEN/CO/3 (CAT 2019) - §30
35 Recommandations 118.146
36 Recommandations 118.82

https://documentation-anbenin.org/s/textes-de-lois/item/2074
https://assemblee-nationale.bj/wp-content/uploads/2020/03/code-de-l-enfant.pdf
https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2022-072/download
https://decentralisation.gouv.bj/wp-content/uploads/2018/12/4.-PNPG-POLITIQUE-NATIONALE-DE-PROMOTION-DU-GENREAU-BENIN.pdf
https://decentralisation.gouv.bj/wp-content/uploads/2018/12/4.-PNPG-POLITIQUE-NATIONALE-DE-PROMOTION-DU-GENREAU-BENIN.pdf
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37 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §14
38 Recommandations : 118.43, 118.112 et 118.149
Il a été noté parmi ces efforts, notamment : i) la révision, avec l’appui technique et financier du PNUD et de l’UNAIDS, de la Loi sur le VIH
pour décriminaliser certains articles et mieux prendre en compte le Genre, les droits Humains et les besoins des personnes vivant avec le
VIH et les LGBT ; ii) la réalisation d’une enquête sur la stigmatisation et la discrimination des personnes vivant avec le VIH ; et iii)
l’élaboration par le Bénin, avec l’appui du PNUD et du FNUAP de son rapport Beijing +25.
39 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §50
40 Recommandations : 118.61, 118.158, 118.175 ; 118.178 et 119.6
41 Recommandations : 118.61, 118.158, 118.175 ; 118.178 et 119.6
42 Rapport CBDH 2020-2021 (p.17-§3)
43 Rapport CBDH 2020-2021 (p.18-§4) « La Commission recommande que le contexte de la survenue de la mort de cet étudiant soit clarifié,
que les responsabilités soient situées afin que le ou les auteurs en soient sanctionnés à la mesure de leur excès. Un droit de réparation
approprié soit accordé par l’État aux ayants-droits du de cujus. »
44 Il s’agit de la loi n° 2020-08 du 23 avril 2020 portant modernisation du service public de la justice et de la loi n° 2019-11 du 25 février
2019 portant renforcement juridique et judiciaire de la gouvernance publique.
45 CAT/C/BEN/CO/3 (CAT 2019) - §16
46 CAT/C/BEN/CO/3 (CAT 2019) - §17
47 Crée conformément à la loi n° 2018-13 du 2 juillet 2018
48 En ce qui concerne la liberté et l’accès équitable à la presse, l’indice de reporters sans frontières classe le Bénin à la 84ième place en
2019.
49 Il s’agit notamment de : la loi n° 2019-43 du 15 novembre 2019 portant Code électoral en République du Bénin, la loi n 2019-41 du 15
novembre 2019 portant Charte des partis politiques en République du Bénin, la loi n° 2019-45 du 25 novembre 2019 portant statut de
l'opposition en République du Bénin.
50 Recommandations 118.35 et 118.144
51 Cette révision de la constitution (https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-40/) a été renforcée par l’article 144 de la loi N° 201 9 - 43 du 15
novembre 2019 (https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-43), portant code électoral, qui stipule que vingt-quatre sièges sont exclusivement
réservés aux femmes au parlement à compter des élections législatives de 2023 avec l’obligation d’élire au moins une femme dans chacune
des vingt-quatre circonscriptions électorales au Bénin.
52 Lors du 3ème cycle, le Bénin a reçu 22 recommandations ayant trait à ce titre : 118.33, 118.38, 118.57 plus les recommandations de
118.86 jusqu’à 118.91, les recommandations 118.154, 118.163 et 118.167 ; également, les recommandations de 118.169 jusqu’à 118.191
53 Recommandations 118.38, 118.87, 118.89
54 Par ailleurs, le Bénin bénéficie d’un programme conjoint transfrontalier Bénin, Burkina et Togo sur la prévention de l’extrémisme. Mis en
œuvre par le PNUD et l’OIM, ce programme a permis de prendre en charge 105 jeunes vulnérables (dont 93 filles et 12 garçons) victimes
ou exposés à la traite et au trafic des êtres humains, à travers des kits et des frais de formations.
55 Recommandations 118.8, 118.44, 118.46, 118.49jusqu’à118.51, 118.93, 118.94 et 118.98
56 CAT/C/BEN/CO/3 (CAT 2019) - §6: Eu égard aux recommandations de ses précédentes observations finales (par. 7), le Comité salue
l’adoption par l’État partie de la loi 2018-16 portant Code pénal, dont l’article 523 définit et incrimine la torture de manière autonome,
alors que l’article 465 envisage ce crime sous le prisme du droit international humanitaire. Le Comité relève toutefois un certain nombre de
lacunes dans ces dispositions, qui : a) ne retiennent pas l’hypothèse où un tel acte serait commis à l’instigation, ou avec le consentement
exprès ou tacite d’un agent de la fonction publique, ou autre agent officiel ; b) ne retiennent pas la complicité ou la tentative de commettre
des actes de torture ; c) ne prévoient pas la responsabilité pénale des supérieurs hiérarchiques lorsqu’ils ont connaissance d’actes de
torture ou de mauvais traitements commis par leurs subordonnés ; d) ne prévoient pas l’exclusion des actes de torture du champ des
amnisties et de la prescription ; e) omettent de spécifier qu’aucune circonstance exceptionnelle n’est à même de justifier la torture ; et f)
prévoient, aux articles 541 à 543, des exceptions relatives aux homicides, aux blessures et aux coups ordonnés par la loi et commandés par
une autorité légitime, ou portés en légitime défense, sans exclure les actes de torture du champ de ces exceptions. Enfin, le Comité est
préoccupé par les faibles peines réprimant le crime de torture (art. 1er, 2 et 4).
57 CAT/C/BEN/CO/3 (CAT 2019) - §7 – 9
58 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §10
59 Rapport CESCR : E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020)
60 Recommandations 118.8, 118.44, 118.46, 118.49jusqu’à118.51, 118.93, 118.94 et 118.98.
61 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §26 
62 Les partenaires sociaux accusent cette loi de rendu l’emploi précaire, en supprimant les contrats à durée indéterminée et en offrant aux
employeurs la possibilité de licencier leurs employés à tout instant, moyennant paiement d’une indemnité allant de 3 mois de salaires à 9
mois au maximum.
63 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §19 : Le Comité note que les conditions d’application de sanctions disciplinaires à un fonctionnaire,
dont la révocation, sont prévues dans la loi no 2015-18 du 2 avril 2015 portant statut général de la fonction publique. Il constate avec
préoccupation que les amendements apportés par la loi no 2018-35 du 5 octobre 2018 modifiant et complétant la loi no 2015-18 favorisent
le contournement des formalités de licenciement et fragilisent le droit au travail, en plafonnant à quelques mois les indemnités de
licenciement ou de révocation abusif (art. 6) et §21 : Le Comité est préoccupé par les dispositions régressives introduites par la loi no
2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédure d’embauche, de placement de la main-d’œuvre et de résiliation du contrat
de travail en République du Bénin, qui entraînent une précarisation de l’emploi, notamment : a) La possibilité d’un renouvellement indéfini
du contrat de travail à durée déterminée, en son article 13 ; b)L’absence de limitation de la durée de la période d’essai, qui peut être
renouvelée mais également résiliée à tout moment, sans préavis, ni indemnités, ni réparation, en son article l’EP 10 ; c)Le plafonnement du
montant de la réparation en cas de licenciement ou d’inobservation des formalités de licenciement, en ses articles 29 et 30, qui a été, selon
la délégation, nécessaire à cause de la prévalence d’accords illicites entre magistrats et employés (art. 6).
64 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §22.
65 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §20
66 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §39 et §40.
67 Recommandations de 118.114 jusqu’à 118.162
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68 Lancé en 2017, le programme a atteint un taux de couverture de 75% en 2022. En collaboration avec le PAM, le gouvernement compte

atteinte 100% des écoles 2026.
69 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §29 et §30
70 Recommandations de 118.95 jusqu’à 118.98
71 E/C.12/BEN/CO/3 (CESCR 2020) - §35 et §36
72 CAT/C/BEN/CO/3 (CAT 2019) - §14-15.
73 Le HCR rappelle que ces engagements visent à réformer le Code de la nationalité béninoise au plus tard courant 2020, pour en extraire
les dispositions discriminatoires contenues dans les articles 12 et 23 ; à faire une révision rapide de son Plan d'Action National d’éradication
de l'apatridie en vue de sa mise en adéquation avec le Plan d'Action de Banjul, adopté ultérieurement.
74 Le HCR énumère : la création de L’Agence Nationale d’Identification des Personnes (ANIP) par la loi n°2017-08 du 19 juin 2017 portant
identification des personnes physiques en République du Bénin et l’adoption du décret n° 2018-206 du 06 Juin 2018 portant organisation,
attributions et fonctionnement de ladite Agence. Également, le HCR a noté positivement l’adoption de la Loi n°2020-34 du 04 janvier 2021
portant dispositions spéciales de simplification et de gestion dématérialisée de l’enregistrement des faits d’Etat civil.
75 Selon les estimations du HCR, cette communauté compte entre 300 et 400 personnes et pourrait être en risque d’apatridie si des
solutions légales ne sont pas trouvées dans cette génération.
76 Ces accompagnements à travers le PNUD ont conduit à : (i) l’élaboration et la validation de neufs (9) décrets d’application de la loi 2017,
(ii) le renforcement des capacités des Personnes Handicapées (PH) elles-mêmes sur le contenu de la loi et sur les stratégies de plaidoyer ;
(iii) l’élaboration d’un guide d’identification des besoins spécifiques des PH afin de faciliter la prise en compte de la thématique handicap
dans les politiques et programmes des ministères sectoriels, (iv) la sensibilisation des populations sur la loi afin de préserver les droits des
Personnes Handicapées au Bénin. Le PNUD a également accompagné le MASM et la Fédération des Associations nationales des Personnes
Handicapées du Bénin (FAPHB). Des mesures pour faciliter l’accès de cette cible à l’information ont été renforcées par la mise à la
disposition des PH auditives et visuelles des supports vidéo en langue de SIGNE et en écriture BRAILLE portant sur la loi 2017 et la
Convention de l'ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). Les PH (hommes et femmes) ont également bénéficié en 2020
de l’appui du PNUD pour leur protection contre la pandémie COVID-19. Les Femmes Handicapées ont été spécifiquement accompagnées
par le PNUD pour le renforcement de leurs Activités Génératrices de Revenus (AGR), à travers la mise à leur disposition d’équipements
modernes adoptés à leurs besoins pratiques et professionnels.


